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Edito: Course au pouvoir...

En 2002, on nous a dit et répété que rien ne
serait plus pareil. Le gros borgne était passé
trop près du trône et c’était inacceptable! Du
coup, tous les «présidentiables» prétendaient
avoir compris le message: Le moment était
venu de «faire» de la politique «autrement».
Ce dégoût qu’inspirent les hommes politiques
à leurs concitoyens, ce n’était pas bon pour
leur «démocratie». Il fallait se «ressaisir»
avant que la colère ne devienne révolte.

Ou en sommes-nous, 5 ans après? Les candi-
dats de gauche se sont-ils concertés pour évin-
cer à coup sûr les fascistes du second tour? Ou
alors leurs frénésies de pouvoir sont telles
qu’ils pourraient bien recréer la configuration
de 2002. Mais arrêtons là la politique fiction et
posons comme constante que le nom du candi-
dat qui représentera la tendance plus-anti-libé-
ral ou moins-pro-libéral ne nous intéresse pas.

Une autre constante est qu’une campagne pré-
sidentielle n’est pas seulement affligeante
mais peut s’avérer néfaste pour nos intérêts
puisqu’elle nous en détourne. Et il n’aura
échappé à personne que la campagne en cours
sera auto-centrée sur le sécuritaire, comme en
2002, c’est à dire auto-centrée sur la stigmati-
sation de catégories sociales qui sont victimes
du système et qu’il faut à tout prix transformer
en coupables.

Pour nous, la politique ne peut pas se résumer
à la course au pouvoir d’un leader, quel qu’il
soit. Pour nous, la recherche de l’intérêt géné-
ral ne peut cohabiter avec le culte de la person-
ne. Et qui pourrait prétendre que la campagne
présidentielle qui démarre est autre chose que
cette quête du pouvoir?

D’ailleurs, les candidats ne s’en cachent pas !

tartuferie ! Bien sûr, il fait certainement réfé-
rence au score de 82% de son patron aux der-
nières élections. Dans ce cas, c’est pire ; tartu-
fe et malhonnête.

Regardez le José s’il a de bonnes idées :
Conforme à la ligne politique d’Attac, il a
plein de projets, mais pas celui de remettre en
cause la donne actuelle. Les riches demeure-
raient riches, mais un poil moins. Les smicards
seraient augmentés de 20%, ce qui leur per-
mettrait de souffler un peu, en attendant que
l’inflation ne rogne ce gain de pouvoir d’achat.
Quant aux exclus de tous genres, sachant
qu’apporter une solution à leur problème
remet en cause le système, ils demeureraient
exclus. Allez José, on te concède un avantage.
Tu es le seul à proposer de démanteler l’arse-
nal nucléaire national. Seulement Attention,
José, de ne pas faire comme ta copine Voynet
qui s’est pris les pieds dans le tapis du réfor-
misme. Lorsque tu uses de l’action directe,
comme pour les OGM, tu développes  la cons-
cience collective. Quand tu seras président, si
tu l’es un jour, comment vas-tu expliquer aux
grands argentiers internationaux que leur for-
tune est incompatible avec la justice sociale?
Comment vas-tu contrer l’œuvre destructrice
de tes ennemis aux manettes de l’économie
sabotant l’œuvre constructrice de ton gouver-
nement honnête ? Mais tu sais tout ça José,
ton livre de chevet n’est-il pas « l’œuvre com-
plète de Bakounine»?

Et pendant que nos médias nous gavent de
potins mondains, pas un mot au sujet de la
révolte d’Oaxaca et des dizaines de meurtres
de l’Etat mexicain qui tente de mater

l’APPO(1). Juste signaler l’accession au pou-
voir du célèbre Ortéga, ennemi des Etats Unis
il y a 20 ans, mais converti au catholicisme
depuis, et du coup toléré comme président du
Nicaragua ! Il rejoint le clan des révolution-

C’est Jospin qui affirmait : «Le but de l’action

politique est l’exercice du pouvoir» !
Camarade militant du PS, te voilà averti. Toi
qui n’exerceras pas le pouvoir, tu es le couillon
de l’affaire. Si tu es honnête et sincère, si tu
milites pour un monde meilleur, les moyens
que tu te donnes ne correspondent pas à la fin
que tu poursuis. Pour t’en convaincre, peut-
être que tes chefs auront la même idée géniale
qu’en Italie : faire payer les personnes qui
souhaitent voter aux primaires. le PS italien a
empoché la mise, des millions d’Euros pour
payer les frais d’un bourrage de crâne qui pré-
cède le bourrage des urnes.

Regardez la Ségolène si elle est classe ! Et
elle bénéficie d’un atout de taille: c’est une
femme! De nombreux français se disent qu’a-
près avoir tout essayé, des jeunes loups ambi-
tieux comme Giscard, des manipulateurs
comme Miterrand, des voleurs de poules
comme Chirac, pourquoi ne pas élire une
femme. Elles sont plus raisonnables, plus sen-
sibles, les femmes. Hélas, à ce niveau, la sélec-
tion a eu raison des femmes comme des hom-
mes honnêtes. Il ne reste plus que ceux qui
sont prêts à marcher sur la tête des autres
comme on emprunte un escalier. Rappelons
nous que nos amis d’outre-manche ont tenté
l’expérience de la femme au pouvoir. La dame
de fer a prouvé que la femme est l’égale de
l’homme, dans tous les domaines.

Regardez le Sarko, s’il cause bien. Pompier-
pyromane, il crée les problèmes pour avoir
ensuite l’opportunité de les résoudre à sa
façon. Populiste, il re-formule les âneries qui
s’échangent au café du coin après trois ricard
dans le nez pour faire vrai, proche des gens.
Oser dire : «Aujourd’hui, l’UMP a des

responsabilités et une légitimité» lorsqu’on
affiche 290 000 militants, soit moins de 1% de
la population adulte, voilà une belle preuve de

José, Ségolène, Nicolas et les autres...
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naires qui se sont rangés des bécanes, avec ses
amis Chavez, Lula… et les autres. Les parti-
sans du verre à moitié plein parlent du réveil
de l’Amérique Latine tandis que les partisans
du verre à moitié vide parlent de la canalisa-
tion de l’esprit révolutionnaire dans les griffes
de la social-démocratie.

A observer la société humaine, si industrieuse,
si incroyablement intelligente lorsqu’il s’agit
de créer des machines, des techniques, des
ordinateurs, comment expliquer que ces pro-
grès dans les domaines scientifiques n’aient
pas leur corollaire dans le domaine de la poli-
tique? Un scientifique qui affirmerait qu’il est
impossible de capter l’énergie solaire serait
considéré comme un idiot. Un homme poli-
tique d’envergure internationale peut à la fois
affirmer que « Une guerre en Irak serait une

bonne chose pour les marchés» et se voir attri-
buer le prix Nobel de la paix (Il s’agit de

Shimon Perez).

Il y a 50 ans a été rédigée la Déclaration
Universelle Des Droits de l’Homme. L’article
4 stipule : «Nul ne sera tenu en esclavage, ni
en servitude; l’esclavage et la traite des escla-
ves sont interdits sous toutes leurs formes».
Or, aujourd’hui, selon l’Organisation
Internationale du Travail, il y a 200 à 250
millions d’esclaves à travers le monde. Une
paille !

On aurait pu penser que la Ségolène avait joué
contre son camp en préconisant les jurys
citoyens. Il n’en est rien: Les individus organi-
sés ne pourraient pas participer! Un tirage au
sort d’individus, comment? par qui? Qui a dit
“populiste”? Ségolène, ton appât à la démocra-
tie directe est faisandé. Pas un Anarchiste ne
voudra y toucher.

(1)APPO signifie Assemblea Popular de los

Pueblos de Oaxaca.

L’expulsion de 1000 travailleuses et
travailleurs du squat de Cachan est révélatrice
de l’imbrication entre la question des papiers
et celle du logement. Cette expulsion fait écho
à celles qui ont lieu au quotidien, loin des
caméras, dans les quartiers populaires du cen-
tre et de la périphérie (XXème, XIXème,
XVIIIème, Saint Ouen, Aubervilliers, Saint
Denis…). 
Aujourd’hui, l’ensemble des travailleuses et
des travailleurs est confronté au problème du
logement. Qu’il s’agisse de la hausse des
loyers sous l’effet de la spéculation immobi-
lière, de l’organisation de la rareté (logement
maintenus vides, construction de bureaux
inutiles en lieu et place de logements nécessai-
res) qui rend difficile l’accès au logement et
met les propriétaires dans une situation de
force, de l’insalubrité ou la taille insuffisante
des logements (rats, taudis, marchands de
sommeils). 

Logements, papiers:

la précarisation à l’œuvre. 

Mais ce problème est encore plus brutal pour
les travailleuses et travailleurs sans papier. En
plus des discrimination racistes qui frappent
l’ensemble des travailleurs et travailleuses
immigré-e-s, avec ou sans papier, en plus des
difficultés générales d’accès au logement, le
durcissement des lois sur l’immigration crée
artificiellement des « clandestins », en ren-
dant illégal le séjour de milliers de travailleu-
ses et travailleurs immigrés. A la merci du
patronat, leur situation précaire permet à celui-
ci d’utiliser le double chantage à la dénoncia-
tion et au licenciement pour faire accepter des
conditions de travail inacceptables et parfois
inhumaines. Les ouvriers de Modelux, en
grève contre le licenciement de leur collègues
sans papiers, pour leur régularisation, contre
l’hypocrisie patronale, ont montré qu’une
autre voie était possible que le replis réaction-
naire, qu’il était possible de renouer la solida-

Expulsions locatives, expulsion du territoire:
non à la logique inhumaine!

rité entre travailleuses et travailleurs, de refu-
ser le racisme et la division, et la logique per-
verse de l’Etat et du patronat sur-précarisant
les travailleuses et travailleurs par le chantage
aux papiers. Ils ont compris ce petit jeu de
division et du bouc émissaire, alors que le
patronat continue de s’engraisser. Ils ont com-
pris que ceux qui les menacent du chômage et
licencient, que ceux qui encaissent pendant
que d’autre suent au boulot, ce sont les bour-
geois (propriétaires, actionnaires et patrons).
Ils ont refusé ensemble le sort qui est fait à
leurs collègues. Refuser l’inhumain, la précari-
té pour les travailleurs et travailleuses immi-
grés, c’est refuser la précarité pour tous, c’est
retrouver le chemin de la dignité plutôt qu’em-
prunter celui de l’indifférence révoltante et
suicidaire.
Mais à cette précarité du travail (risque perma-
nent d’expulsion, de licenciement, absence de
contrat de travail), s’ajoute la précarité de
l’existence et de l’accès au logement. Sans
contrat de travail, pas de bail. Sans garantie de
revenu, impossible de trouver un logement.

Suite page 2...



La situation des immigrés s’est détériorée de
façon considérable depuis vingt ans. Les textes
régissant l’entrée ou le séjour, le regroupement
familial, le travail ou encore l’accès à la santé
ont été modifiés de nombreuses fois dans un
sens toujours restrictif en terme de droits. De
tels changements permanents des règles du jeu
ont fabriqué régulièrement leurs lots de  sans-
papiers. De nombreuses personnes ont été et
sont encore ballottées d’une situation en règle
à une situation irrégulière qui implique l’ab-
sence totale de droits. D’autres qui auraient pu
prétendre à une situation régulière et une vie
normale il y a peu encore, sont aussi condam-
nés à la clandestinité.
C’est à partir de cette réalité, qui jette des gens
dans des situations infernales, qu’un certain
nombre de sans-papiers se regroupent pour
obtenir une  amélioration de leur situation en
étant régularisés. 
Le combat des sans-papiers de Saint Bernard a
ouvert une brèche importante. L’aspiration à
vivre dans la dignité a été plus forte que la
peur, et le combat collectif a montré qu’il était
légitime et possible de réclamer des droits. Il a
eu valeur d’exemple, et à sa suite, de nomb-
reux collectifs sont apparus un peu partout.
Cette mise en lumière des conséquences des
politiques en matière d’immigration a conduit
le gouvernement Jospin à faire des régularisa-
tions importantes, sans toutefois effectuer de
régularisation globale ou changer les poli-
tiques migratoires en vigueur en France.
Les luttes de cette époque, en donnant une
réalité visible aux sans-papiers et aux immi-
grés, ont permis, à ce moment-là, de modifier
l’opinion publique. Les fantasmes et les préju-
gés sur les immigrés, qui ont été appuyés par
les politiques, ont alors reculé. Pourtant, ces
vingt dernières années, l’ensemble des partis
gouvernementaux avaient instrumentalisé
l’immigration par calcul électoral.
La gauche voulait un dérivatif et un substitut
aux frustrations sociales liées à son renonce-
ment face au capitalisme et la droite cherchait
à limiter son érosion électorale vers le FN. 
La politique du gouvernement et du présiden-
tiable Sarkozy perpétue cette stratégie. Le
Ministre de l’Intérieur passe ainsi de plus en
plus souvent la ligne jaune, considérant qu’il
peut gagner la présidentielle avec un fort report
au deuxième tour des électeurs du FN. Le gou-
vernement durcit donc toujours plus sa poli-
tique, avec plus de contrôles et plus d’expul-
sions. Le dernier texte  de lois sur l’immigra-
tion est dans cette continuité en ajoutant une
dimension fortement idéologique en phase
avec sa politique libérale du marché du travail,
dont la volonté est de créer des salariés kleenex
comme avec le CNE et le CPE. Ainsi, il s’agit
de débaucher des «talents» dans d’autres pays,
dans une vision utilitariste, d’un point de vue
économique, de l’immigration. Mais surtout, il
laisse la plupart des sans-papiers, ceux qui tra-
vaillent dans des secteurs à moindre valeur
ajouté comme la confection ou le bâtiment,
dans une situation irrégulière à vie ; non régu-
larisable et expulsable à tout moment. Le fait
d’être présent depuis 10 ans sur le territoire
n’offrant même plus l’espoir d’obtenir une
situation normale.

Enfants expulsés sans humanité et ni coeur

La progression des sentiments racistes ou
xénophobes, les différents reculs législatifs et
l’affaiblissement des luttes pour la dignité et
l’égalité - tous ces phénomènes s’interpénèt-
rent.  Chaque recul législatif s’est produit aussi
par ce que les idées dominantes dans la socié-
té n’étaient pas des plus progressives.
L’utilisation politique de ces thèmes ne faisant
que donner des coups de barre toujours plus à
droite. Alors, les 100.000 manifestants à Paris
en 1997 contre les lois Debré, n’étaient plus là
en 2003 lors du vote de la loi Sarkozy qui
reprenait en partie les mêmes proposions. Il est
vrai qu’entre temps, Le Pen s’est retrouvé au
deuxième tour de la présidentielle de 2002 et

que, de leur côté, les associations antiracistes
ont été paralysées par des déchirements inter-
nes issus des débats autour de la montée de
l’expression d’un islam politique au niveau
international et hexagonal. Les discours anti-
immigrés en ont eu que plus de porté. Dans ce
contexte, les luttes des sans-papiers ont décru
et leurs soutiens encore plus. Les partis poli-
tiques ne se mouillent pas à leur côté et les
associations, affaiblies, sont de moins en
moins capables d’aider à structurer le quoti-
dien.
De reculs en reculs, les expulsions sont appa-
rues de moins en moins choquantes à la plupart
des gens. L’augmentation de leur nombre,
d’années en années, n’a pas non plus ému
grand monde. Même les bavures policières lors
d’expulsions sont passées des gros titres à  un
entrefilet en page intérieure des journaux.
La situation s’est dégradée au point d’expulser
des enfants scolarisés. Parfois même, la police
est venue les chercher à la sortie des écoles ou
dans les classes. D’un coup, les expulsions
sont devenues concrètes pour une partie de la
société. Leur réalité crue a indigné ceux et cel-
les à qui elle se donnaient à voir : enseignants
et parents d’élèves. Ceux-là vont de plus en
plus souvent se mobiliser, faisant apparaître de
nouveaux acteurs dans le soutien aux sans-
papiers. Dans certains cas, de fortes mobilisa-
tions ont obtenu des résultats en contraignant
des Préfectures à régulariser. Ces succès, ainsi
que des débuts de médiatisation et une multi-
plication du nombre d’élèves risquant l’expul-
sion va conduire à structurer l’ensemble des
luttes autour du RESF. Si l’on peut se réjouir
d’un regain de combativité pour empêcher des
expulsions, on voit les reculs qui nous ont
emmené à ce qu’il n’y ait plus que les enfants
scolarisés qui soient vecteurs de mobilisation
en faveur des sans-papiers. Ils  représentent
ainsi le dernier verrou de l’inacceptable en
matière d’expulsion.
Malgré des éléments intéressants, les choix
faits dans RESF ont renforcé cette situation.
Dans la communication, on est resté centré sur
l’enfant, oubliant souvent qu’il avait une
famille et que cette famille vient de l’immigra-
tion de travail à laquelle la dernière loi CESE-
DA n’offre que la clandestinité. Les soutiens
recherchés dans la communauté éducative,
s’ils ont eu l’intérêt de mobiliser plus qu’au
paravent ces secteurs, ont laissé sur le coté les
autres types de soutien.
Cependant la force montante de ce mouvement
a contraint le gouvernement à réagir. Avec sa
circulaire, Sarkozy a tenté de désamorcer les
fortes résistances en faisant baisser la pression.
Cette stratégie commence maintenant à porter
ses fruits et l’on ne parle presque plus des sans-
papiers.

Les 1000 de Cachan

Pour montrer sa détermination, le ministre de
l’intérieur a procédé dans l’été à quelques
expulsions pour l’exemple de jeunes majeurs
sans-papiers. Toujours pour signifier que
l’heure était aux expulsions, il a décidé d’éva-
cuer par la force le squat de la cité universitai-
re de Cachan où vivait près de 1000 personnes
mal-logées dont une partie de sans-papiers. À
cette occasion, plusieurs dizaines d’entre eux
ont été mis en rétention pour être expulsé.
On s’est trouvé ici au carrefour de plusieurs
problèmes. Celui de l’accès au logement pour
les plus pauvres, parmi lesquels figurent de
nombreux sans-papiers, et pour ceux-là, le pro-
blème de la scolarisation des enfants. Ces
questions avaient été mises en lumière lorsque
des personnes étaient mortes dans des incen-
dies d’immeubles vétustes à Paris en 2005.
Puis, sans que leurs situations n’aient été
réglées, on n’en avait plus parlé. La violence
de la décision d’expulsion qui  a mis a la rue
des familles, avec de jeunes enfants, a remis
toutes ces questions en avant et a fait bouger
l’opinion publique et mis le ministre-candidat
dans une position délicate. 

Regroupés, après l’expulsion dans un gymna-
se, les 1000 de Cachan vont crée un point de
cristallisation autour des papiers, de la scolari-
sation des enfants et du logement. Cachan a été
très exploité médiatiquement par les associa-
tions, mais la convergence réelle, surtout au
moment de la rentrée des classes, avec les lut-
tes RESF n’a pas été faite.
De son côté, en refusant de donner satisfaction
sur le logement, les papiers ou l’école pour les
enfants, le ministère a joué sur le dos de ces
gens-là, sa posture politique. Puis il a laissé
pourrir la situation, jusqu’à ce qu’elle soit inte-
nable pour les squatters, deux mois plus tard,
avec les enfants  à gérer et des grévistes de la
faim. Le gouvernement a réussi enfin a renver-
sé à son profit la tendance avec l’aide des asso-
ciations inféodées au PS et à l’UMP qui ont
joué les pompiers de service. Les 1000 ont été
dispersés dans des logements provisoires et
aucune garantie de régularisation n’a été obte-
nue. Aujourd’hui, la parole et la possibilité de
lutter leur à été confisqué et Sarkozy a gagné.

Un avenir bien sombre

La circulaire Sarkozy en régularisant à la fin
du mois d’août 7000 des 30000 demandes
place maintenant le gouvernement dans la
situation où il a une réserve de 23000 person-
nes expulsables connues des Préfectures, puis-
qu’elles y ont déposé un dossier. Et de fait, des
expulsions pour les recalés de la circulaire ont
commencé dés l’été. 
Les réseaux se sont mobilisés à chaque fois
qu’une famille risquait l’expulsion,  parfois
avec succès, mais le plus souvent les gens ont
été placé en centre de rétention. Là, il est trop
tard, et les reconduites à la frontière ne peuvent
être empêchées. La répétition de ces échecs
douloureux à pour conséquence d’émousser
les énergies et d’étioler les réseaux de soutien.
De plus, cela ne permet pas de mobiliser au
delà de cas individuels, alors que l’attaque est
générale. Il n’y a pas de possibilité d’addition
des forces dans un mouvement d’ensemble. La
seule proposition globale de RESF est de
demander une commission d’enquête parle-
mentaire sur les conditions d’application de la
circulaire Sarkozy. C’est bien en deçà des exi-
gences de la situation. De plus, c’est abandon-
ner la tentative de construire un rapport de
force ; cela au profit d’une délégation de l’ini-
tiative aux parlementaires, laissant ainsi sans
capacité d’agir les soutiens. Enfin, c’est accep-
ter les critères du gouvernement et finalement
accepter qu’il y est des personnes légitime-
ment expulsables. Si les chemins de la mobili-
sation sont difficiles, une occasion a vraiment
été manqué de faire converger la lutte de
Cachan et les refus des expulsions de jeunes
sans-papiers lors de la rentrée scolaire. Une
telle occasion ne se représentera peut-être pas.
Aujourd’hui, pour tout les recalés de la circu-
laire, c’est l’oubli et les expulsions qui com-
mencent. Les politiciens reprennent leurs peti-
tes affaires et remodèlent facilement une image
de l’immigration plus conforme à leurs dessins
politiques, dans la mesure où les sans-papiers
ont été reconduit dans l’ombre et dans la peur.
La campagne électorale peut tourner autour de
la sécurité et de l’immigration, ce qui était le
souhait du gouvernement depuis longtemps.
Pour contrer leurs dessins, nous devons tra-
vailler à redonner une image réelle à l’immi-
gration et aux sans-papiers. Aider partout leurs
luttes à montrer la situation qu’ils vivent, sans
oublier de donner à voir le caractère collectif
de ce qui est vécu pour exiger une solution
politique qui soit la régularisation globale.
C’est pour nous une exigence, car les barrières
entre les peuples et les frontières qui nous
séparent ne seront jamais légitimes. C’est
pourquoi nous exigeons aussi la liberté de cir-
culation et d’installation pour toutes et tous. 

Stéphane - Montpellier

Sans papiers:
se battre pour une régularisation globale

Suite de la page 1...

Reste alors le squat, pour survivre. 
Hypocrisie de la « gôche »

Pour régler le problème du logement et de la
précarité, il faut régulariser les sans papiers, il
faut réquisitionner les logements vides : Une
loi existe depuis 1945 (loi sur les réquisition)
et n’est pas appliquées. L’Etat protège la
bourgeoisie en se gardant bien de l’appliquer.
Et les municipalités de « gôche » se gardent
bien de l’invoquer et de l’appliquer : au nom
du sacro-saint droit de la propriété, on préfè-
re virer les mal-logés à coup de matraque,
faire dormir les familles dehors, tout ça pour
garantir les profits de quelques uns. Dans les
municipalités «communistes» comme «socia-
listes», on préfère défendre les intérêts des
propriétaires en dernière instance, que ceux
des travailleurs. Les politiciens ont beau jeu
de défiler devant les caméras. Ce sont les
mêmes qui autorisent ou signent les arrêtés
d’expulsion… 

Ne nous laissons pas diviser.

La lutte pour le logement peut réunir tous les
travailleuses et travailleurs. C’est une ques-
tion de nécessité, et de dignité. Face aux pro-
priétaires, ne restons pas seuls, imposons la
logique de la satisfaction des besoins face à
celle des profits d’une minorité de vampires!

La lutte pour les papiers, quant à elle, est l’af-
faire de toutes les travailleuses et tous les tra-
vailleurs. Parce qu’en nous opposant, entre
français et immigrés, avec ou sans papiers,
l’Etat et la bourgeoisie cherchent à nous divi-
ser, pour généraliser la précarité comme
mode de gestion, pour maximiser les profits
immobiliers et économiques. 
Le venin raciste est une pourriture qui fait
admettre dans l’indifférence les expulsions
de logements et les expulsions du territoire.
Mais être né quelque part n’a jamais été un
choix, et n’a jamais justifié le traitement
inhumains des Roms, des travailleurs et tra-
vailleuses sans papiers, au nom des principes
fumeux de « nation » et de la « préférence
nationale ». 

Les frontières, le nationalisme et les discours
racistes n’ont jamais servi que la bourgeoisie.
Il nous faut combattre les lois sur l’immigra-
tion, réclamer la régularisation de tous les
sans papiers, l’accès à un logement pour tous.
Les richesses créées dans ce pays et dans le
monde sont sans précédents (le CAC 40 ne
cesse d’augmenter et les profits s’envolent),
nous pouvons toutes et tous, d’où que nous
venons, habiter et vivre dignement. La seule
question qui se pose, c’est le partage des
richesses, à l’échelle nationale et mondiale! 

Sam



SANS PAPIERS …mais pas sans perspective de lutte !
Le vendredi 20 octobre 2006, de 18H30 à 21H30, s'est tenu, salle des Libertés à Perpignan  un meeting organisé par le Comité de Soutien aux Sans Papiers 66, dans le cadre de l'appel natio-
nal pour la " Régularisation globale et immédiate des Sans papiers "  , appel initié par le MRAP 01, auquel participe la C.G.A. au niveau national.
Les intervenant-e-s, au nombre de six sont pris la parole dans cet ordre : Boumedienne BERRESSA (Porte parole du Collectif des Sans Papiers) ; Gilles SAINATI (Syndicat de la Magistrature)
; Nicolle MATHIEU (CIMADE) ; Patrick LECROCQ  (MRAP) ; Jean Marc  CHAMINADE  (LDH) et Yann  DUBOIS  (SUD Etudiant) et le débat fut présenté par Edward SARBONI (CGA)

L'appel que nous avons lancé s'intitulait : Régularisation immédiate des Sans Papiers… Des papiers
pour TOUS, le cas par cas on n'en veut pas !
" Depuis une dizaine d'années, dans toute la France, des milliers de Sans Papiers sortent de la clan-
destinité. A chaque fois il s'est agi d'une prise de conscience et d'un élan,  lesquels favorisèrent une
mobilisation militante autour de toutes celles et de tous ceux pour qui les termes de dignité, de soli-
darité, d'égalité et de liberté ont une signification profonde.
De manifestations en meetings,  dans les rues perpignanaises et auprès de la préfecture,  la mobili-
sation ne s'est jamais vraiment démentie. 
Entre  1998 et 2000, des régularisations furent  arrachées ici  dans les Pyrénées Orientales par les
Sans Papiers avec l'aide militante du Comité de soutien. Mais le refus du précédent gouvernement
(Jospin/Chevènement) de procéder à une régularisation globale rejeta partout en France des milliers
de personnes dans la clandestinité et l'extrême précarité.
C'est ce qui nous a conduit, à partir de 2002, avec un nouveau collectif, à procéder à de nouvelles
mobilisations, des rassemblements, des meetings, des manifestations diverses, afin de créer une
réelle solidarité autour de la question des Sans Papiers. et un consensus 
Ces derniers ont bravé et bravent encore l'arbitraire gouvernemental et les risques de se voir inter-
peller par la police.

Les Sans Papiers organisés refusent   d'être les proies faciles de la politique sécuritaire de Sarkozy.
Ils exigent des droits : celui de pouvoir travailler, celui de se loger, celui de vivre avec leur famille,
celui de penser et d'exprimer leurs opinions et celui de  circuler librement…
Des droits que les Sans Papiers veulent arracher, des droits bien légitimes,  quand on  sait  que le
simple fait de ne pouvoir produire des papiers est considéré comme un délit passible de prison… 
Et, dans le même temps, à cause de la précarité juridique à laquelle sont réduits les Sans-Papiers,
des employeurs pratiquent un esclavage toléré en les surexploitant.
Nous exigeons pour tous les Sans Papiers perpignanais et plus largement celles et ceux de l'hexa-
gone

- Leur  Régularisation immédiate avec l'obtention d'une carte de10 ans
- La libération et la régularisation des Sans Papiers en prison pour défaut de papier
- L'abrogation des lois Pasqua/Debré/Chevènement/Sarkozy
- La Fermeture des centres de rétention (ici à Rivesaltes)
- L'abrogation de la double peine
- Le Respect du Droit d'asile ratifié par la France

A TOUS NOS AMIS DE LUTTE…

Résumer la longue lutte des Sans Papiers, ici, à
Perpignan, en quelques phrases est chose bien
difficile.
Nous menons, loin de chez nous, une vie de
parias, d'exilés, trop souvent la vie d'êtres
humains auxquels certains dénient tout droit à
l'humanité ou à la dignité.

Chassés de chez nous par des conditions socia-
les et économiques totalement dégradées, nous
parcourons un long périple fait d'embûches, un
long périple qui nous mène tout droit 

- dans les griffes de patrons peu scrupuleux, qui
profitent de notre condition pour nous surex-
ploiter,

- dans les geôles inhospitalières des agents de la
PAF ou celles des commissariats, 

- dans les  box  inhumains   des Centres de
rétention, véritables antichambres d'un retour à
la case départ.

D'éloignement fermement conseillé en A.P.R.F.,
de refus de régularisation en recours auprès des
Tribunaux, notre vie est un long fleuve pas tran-
quille du tout…
Souffrance, peur, frustration, voilà notre lot
quotidien !
Mais il y a tout de même, au bout de ce tunnel,
la lueur d'une vie debout, quand nous nous
mobilisons pour revendiquer nos droits légiti-
mes de vivre ici ou ailleurs, dignement, en
Hommes libres, avec pour partenaires, nos com-
pagnes et compagnons de lutte, ici nos amis du
Comité de Soutien aux Sans Papiers.

En 1998, une première fois déjà, la lutte nous
avait conduits à poser le problème de la libre

circulation des Hommes…
En 2002, à nouveau, nous avons levé l'étendard
de la révolte des humbles, de la lutte des celles
et ceux qui n'ont rien, mais qui aspirent légiti-
mement à partager avec vous un peu de tout…

En 2006, cette lutte continue. Elle est la lutte
sans fin des réprouvés qui veulent vivre libre-
ment dans un monde sans frontière, solidaire,
égalitaire, de paix et de fraternité !

Cette lutte que mènent les Sans Papiers et leurs
amis du Comité  de Soutien est la lutte de TOUS
les individus pour qui un monde nouveau n'est
pas une utopie mais un but à atteindre, une réali-
té à construire.
Pour qu'il n'y ait plus des Sans Papiers, cons-
truisons ensemble un Monde d'individus libres,
égaux, un monde sans frontière ! Et n'oublions
jamais qu'aucun être humain n'est illégal !

De la tribune, Boumédienne Berressa nous a lu la déclaration suivante :

C'est dans la logique de relancer une dynamique de lutte autour des sans - papiers que le comité de
soutien des Pyrénées-Orientales a appelé au meeting du 20 octobre 2006 à Perpignan.
Ce besoin répond aux difficultés que rencontre cette lutte partout où elle existe. La lutte en soutien
aux sans - papiers n'est pas à proprement parler une lutte porteuse, et en cette année préélectorale,
entre celles et ceux qui tentent de se donner bonne conscience comme la gauche sociale-démocra-
te et les autres qui font de la surenchère xénophobe, pas besoin de réfléchir longtemps pour com-
prendre que les sans - papiers n'ont rien à attendre des politiciens encore moins en ce moment. S'il
n'y a pas de période propice aux sans - papiers, celle qui précède les élections leur est en tous cas
particulièrement mauvaise. 
Il faut ajouter à ce contexte l'existence difficile du Collectif des Sans - papiers, dont les acteurs les
plus présents, ceux qui le faisaient vivre, ont pour la plupart subi la répression policière : arrêtés par
la PAF et reconduits dans leur pays d'origine comme Nasser l'ancien porte-parole du Collectif, mais
aussi Rachid, Mohamed Bazzi, ou encore El Harbi Boussaâda.
Au contexte préélectoral il faut ajouter le durcissement de la juridiction de ces dernières années et
l'arsenal de lois sécuritaires dont  les sans - papiers ont été victimes, par ricochet ou directement
visés.
Ces éléments qui plongent les sans - papiers dans des conditions de vie indignes de n'importe quel
être humain sont les mêmes qui renforcent notre volonté de les soutenir et de lutter à leurs côtés.
Au delà du caractère évidemment humaniste de cette lutte, il ne faut pas mettre de côté l'aspect poli-
tique, non pas politicien, mais bien politique du combat mené par le Comité de Soutien des P.O.
La lutte que nous menons pour la liberté de circulation et la régularisation immédiate de tous les
sans - papiers sans exception est un combat qui se dirige contre l'Etat ; contre ses dirigeants et cont-
re leurs lois, contre les frontières et contre celles et ceux qui s'affairent à les garder, à savoir les dif-
férentes polices et forces répressives.

Il y a dernièrement eu une certaine tendance à remettre les projecteurs sur la question des sans
papiers à travers le cas des " jeunes scolarisés ", avec entre autre le RESF (Réseau Education Sans
Frontière).
Si ça a pu, à certains endroits, servir de tremplin à un élargissement à la question globale des sans
- papiers - ce qui n'a par ailleurs pas été le cas à Perpignan - partir du point de vue des scolarisés est
une erreur stratégique qui conduit à une vision restrictive de cette lutte, mettant de côté tous les aut-
res sans - papiers. La première circulaire Sarkozy a, il est vrai, permis de laisser entrevoir un infi-
me sursis aux jeunes en cours de scolarité (juste de quoi laisser le temps de renforcer le dossier de
demande de régularisation, mais c'est tout). La seconde circulaire ne représente elle ni plus ni moins
qu'un retour à la situation d'avant la première : à savoir le simple fait d'être scolarisé n'est pas consi-
déré comme un critère digne d'attention de la part de la préfecture et un sans - papiers est un sans -
papiers du moment qu'il est majeur, qu'il soit lycéen, étudiant ou ouvrier.
C'est sur ce principe logique que le Comité de Soutien des P.O a toujours lutté, lutte encore aujour-
d'hui et continuera de lutter demain pour la régularisation immédiate de tous, sans dissocier le cas
des mineurs de celui de leurs parents, ni les sans - papiers scolarisés de ceux qui travaillent, et ce
toujours au plus grand bonheur des patrons qui les exploitent avec le plus grand mépris.
La lutte aux côtés des sans - papiers est suffisamment affaiblie par un tas de préjugés pour que l'heu-
re n'en soit pas aux divisions boutiquières. La lutte n'a pas besoin de ça ! Nous luttons pour les sans
- papiers pas pour les sigles des organisations, et c'est peut-être ce qui en rebutent beaucoup. 
Malgré tous les bâtons qui peuvent être mis dans les roues du Comité de Soutien des P.O, il existe-
ra tant qu'il y aura des sans - papiers, organisés en collectif ou non. 
" Aucun être humain n'est illégal, aucune frontière n'est légitime " 

Yann - SUD Etudiant

Le Comité de Soutien se réunit  les lundis à partir de 18 heures à la  librairie INFOS - 2, rue Théodore Guiter à Perpignan. On peut nous contacter sur le mail antich@wanadoo.fr

Régularisation globale et immédiate de tous les
sans-papiers !

Nous n'en finissons, militants de la cause des
sans-papiers, de dénoncer les idées de reçues,
préjugés qu'instrumentent les politiques pour jus-
tifier les expulsions de plus en plus nombreuses
en cette veille d'élection. Le dernier argumentaire
émis au niveau nationale a ce mérite de poser les
choses de manière objective : immigration n'est
pas synonyme d'invasion, de paupérisation géné-
ralisée des populations du pays d'accueil, de
délinquance, d'appel d'air ou autres niaiseries
bonne pour le café du commerce et/ou pour le
journal de 20 heures.
En somme, nous dirons quelques mots rapides en
manière de résumé :
1- Tout travailleur immigré ou non crée de la
richesse et par conséquent du travail - et ce même
si le système capitaliste permet l'orientation de
ses richesses vers le profit personnel des possé-
dants et des marchés spéculatifs décrochés de l'é-
conomie réelle.
2- L'immigration résout les problèmes démogra-

phiques et économiques liés à une Europe
vieillissante (baisse du nombre des actifs, non
renouvellement des générations, freins stricte-
ment démographique à la croissance écono-
mique…) Comme le précise l'argumentaire les
immigrés en Espagne ont contribué à hauteur de
0.64 % à la croissance de 2.6 % par an et sur 10
ans. 
3- L'immigration a historiquement toujours été un
moyen de résolution des tensions économiques et
politiques liés aux pratiques hégémoniques des
Etats, et à la répartition inégalitaire des richesses,
induit de façon exacerbée par le capitalisme à l'é-
poque moderne. Pratiques hégémoniques et
inégalités qui, en dernier ressort,  ne conduisent
qu'à des conflits armés toujours plus sanglants.
Inutile d'étayer !

Bref, la question de la régularisation des sans-
papiers est bel et bien de nature politique - et uni-
quement ! Cette régularisation ne peut être que
globale, immédiate et définitive si elle ne veut
pas être s'appuyer sur les critères discriminatoires
du cas par cas. On voit tristement apparaître des

catégories d'humanité à cette occasion : jeunes -
moins jeunes, européens - non européens, huma-
nitaires - non-humanitaires, et pourquoi pas
humains-non humains ?! Vous viendrait-il à
l'esprit de demander à un Allemand par exemple
si sa langue maternelle est le Français pour qu'il
soit autorisée à s'installer en France ? Pour un
Maghrébin, un Asiatique…, si. Vous êtes vous
jamais demandé si à 18 ans vous n'étiez plus une
jeune personne : un sans-papier, si. A 18 ans, il
est expulsable parce qu'il n'est plus " jeune ".
Vous êtes-vous demandé si, ayant vos parents
vivants, vous pouviez être traité comme un
orphelin. Un enfant de sans-papiers, si. Les
parents peuvent être expulsés alors que lui serait
régularisé à ses dix-huit ans seulement. Quel
choix lui est-il laissé ?  Et j'en passe…

Par ailleurs la régularisation doit être
définitive pour tous afin de ne pas donner lieu à
d'autres discrimination, devant le travail par
exemple. Certains sans-papiers se sont trouvés
plus précarisés qu'avant du fait du caractère pro-
visoire de la carte qui leur est remise.

Pour conclure, respecter la personne,

promouvoir et affirmer haut et fort sa dignité
dans sa vie et son travail ne peut passer que par
la liberté de circulation  et à termes l'abolition des
frontières. Ces deux concepts que nous portons
en tant qu'anarchistes  il est essentiel les dévelop-
per avec :
- non seulement la volonté de convaincre celles et
ceux qui hésitent encore  à s'engager au sein de
luttes de Sans-Papiers afin que celles et ceux qui
vivent actuellement sur le sol " français soient
régularisé-e-s ,
- mais aussi avec la volonté non moins affirmée
de déclarer, dès à présent,  que les " futurs " sans
papiers chassé-e-s de leur pays d'origine aux rai-
sons qu'ils subissent des conditions de précarité et
souvent de  violences économiques, politiques,
ethniques …nous nous trouverons à leurs côtés et
ceci tant que la loi inique Libéralisme gouvernera
le monde et qu'elle imposera des rapports Nord-
Sud totalement dévalués, inégaux et déresponsa-
bilisants. 

Rodolphe (Puig Antich) 



En ces temps de campagne électorale il est de
bon ton pour les candidat-es à la magistrature
suprême d’étoffer leur catalogue programma-
tique de tout un arsenal de propositions. Parmi
elles la mise en place d’un service civil ou
civique obligatoire. La finalité mise en avant ne
varie pas il s’agit de traduire concrètement et de
développer le sentiment d’appartenance à la
République.
Depuis la fin du service militaire les hommes et
les femmes politiques sont orphelins d’une insti-
tution qui si elle n’avait plus aucun intérêt mili-
taire consacrait le lien étroit entre le peuple et la
nation. C’est l’attachement des politiques au
mythe du service national qui a fait que ce der-
nier n’a pas été supprimé mais suspendu et rem-
placé par les journées d’Appel pour la
Préparation à la Défense (APD).
C’est ainsi que le service civil de Ségolène fait
concurrence au service civique de Sarkozy. l’un
et l’autre puisent leur source dans les mythes
fondateurs de la République : la bataille de
Valmy, les conscrits de la Révolution, etc. 
Ségolène Royal déclare : “Je crois à l’importan-

ce des rites, de la transmission et des cadres qui

structurent. Supprimer le service militaire a été

une erreur, il aurait fallu l’améliorer et le rac-

courcir pour que ce soit une expérience partagée

et structurante pour toute une génération”...elle
souligne en même temps qu’”il faut des lieux où

certains où certains jeunes puissent réapprendre

des règles de vie” et se déclare “favorable au

rétablissement d’un service civil obligatoire, y

compris pour les filles, mais correctement enca-

dré”.
Quant à Nicolas Sarkozy il propose, lors d’un
discours prononcé à l’université d’été de l’UMP
à Marseille en septembre dernier devant un par-
terre de jeunes supporters (de l’UMP pas de
l’OM),  de créer un service civique obligatoire
juste contrepartie de tout ce que fait l’Etat pour
ses citoyens pour qui –rappelle-t-il avec force- il
ne saurait y avoir de droits sans devoirs.
Chirac et son porte-flingue Villepin de leur coté
sont partisans d’un service civil basé sur le
volontariat : ça n’engage à rien, ça ne gêne per-
sonne et ça permet de marquer le désaccord avec
Sarkozy.

Un service civique ou civil de plusieurs mois
relève à l’évidence de la pure démagogie. Ne
serait-ce que pour des raisons de coût il est for-
tement improbable que l’Etat se paie le luxe de
financer une telle opération. Si de tels projets
voyaient le jour il y a fort à parier qu’il y aurait
pléthore d’exceptions et d’exemptions comme
c’était le cas pour le service militaire. En bref ce
genre de proposition est à ranger au rayon des
propositions bidons destinées à embrouiller et à
capter l’électeur dans le seul but d’être élu. Ce
n’est qu’une occasion de plus pour les bateleurs
et les bateleuses de la politique de faire de la pro-
pagande patriotardo-sécuritaire.
Pendant que les candidats et candidates font
diversion en enfonçant la porte ouverte du servi-
ce civil comme outil de cohésion sociale, ils
escamotent soigneusement les vrais problèmes.
Aucun des présidentiables n’a en effet pour pro-
gramme d’en finir avec cette société de classe
qui parce qu’elle est fondée sur l’inégalité socia-
le et économique génèrent inéluctablement tou-
jours plus de misère et d’exclusion. Le voilà le
vrai problème et ce n’est pas en élisant un
Nicolas ou une Ségolène qu’on le réglera mais
en luttant et en construisant d’autre futurs sans
classes et sans Etat.

JV Toulouse nov. 2006

Service civil, civique, non merci!

Pour contacter la Coordination des Groupes Anarchistes:

Site Internet: http//www.c-g-a.org/public/  Courrier électronique: secretariat@c-g-a.org

La CGA à Montpellier
Secrétariat

Groupe Un Autre Futur
20, Rue Terral

34000 MONTPELLIER
e-mail: groupe-uaf@c-g-a.org

(permanences le samedi de 15h à 19h)

La CGA à Toulouse
Groupe Albert Camus
36, Rue de Cugnaux
31300 TOULOUSE

e-mail: groupe-albert-camus@c-g-a.org
Permanences le Mardi de 18h à 20h.

La CGA à Perpignan
Groupe Puig Antich

2, rue Théodore Guiter
Ecrire à: C/O CES, BP 233

66002 PERPIGNAN CEDEX
e-mail: antich@wanadoo.fr

Permanence tous les samedi de 15 à 19 heures

La CGA à Lyon
Groupe de Lyon, la Plume Noire

19, rue Pierre Blanc
69001 Lyon

Librairie ouverte du Mercredi au Vendredi de 17H à 19H, le Samedi
de 15H à 19H. Café libertaire ouvert tous les Vendredis de 21H à 1H

Tél: 04 72 00 94 10
e-mail: groupe-lyon@c-g-a.org

La CGA à Auch
Groupe Les Fédérés
c/o Secrétariat CGA

20, Rue Terral
34000 MONTPELLIER

La CGA dans la Cerdagne et le Capcir
Groupe Mata Negra

c/o CES, BP 233
66002 PERPIGNAN CEDEX

Liaison Aveyron
C/O Secrétariat CGA

20, Rue Terral
34000 MONTPELLIER

La CGA en région Parisienne
Groupe de Seine saint Denis
e-mail: liaison93@c-g-a.org

La CGA dans les Bouches du Rhône
C/O Secrétariat CGA

20, Rue Terral
34000 MONTPELLIER
e-mail: bdr@c-g-a.org

La CGA à Albi (81)
Groupe " Ni Dieu, Ni Maître"

mèl: cga-albi@no-log.org

La CGA dans la Sarthe
Liaison Maurice Fayolle

Permanence le 3ème samedi du mois de 14h30 à 17h,au 3ème étage
de la maison des associations, 4 rue d'Arcole, 72000 Le Mans

e-mail : cga72@no-log.org

La CGA dans l’Aude
Liaison Aude

C/O Secrétariat CGA
20, Rue Terral

34000 MONTPELLIER

La CGA à Saint-Etienne
Groupe CGA-42

C/O Secrétariat CGA
20, Rue Terral 34000 MONTPELLIER

e-mail: groupe-loire@c-g-a.org
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Philippe (CGA de Perpignan) a posé 4

questions à  Gilles Sainati 

Pourquoi as-tu accepté l’invitation pour cette

réunion-débat du Comité de soutien aux Sans

- Papiers de Perpignan ?

Tout simplement parce que cette histoire de
chasse à l’immigré, à l’étranger me remémo-
re des pages sombres de notre histoire,
Parce que cette politique est profondément
injuste, totalement idiote et dangereuse,
Injuste: car en fait , laisser ces hommes,
femmes et enfants dans un absence totale de
droits, c’est à coup sûr les condamner à l’ex-
ploitation, la porte ouverte à toutes les
humiliations, à quoi bon avoir signer toutes
ces belles conventions protégeant les droits
de l’homme si on laisse faire ce type de cho-
ses près de chez soi?
Idiote, et le mot n’est pas suffisamment fort
bien évidemment, que laisser toute une fran-
ge de la population dans la clandestinité c’est
la porte ouverte à toute sorte d’économies
parallèles. A qui cela profite t-il vraiment ?
Dangereuse, pour la liberté de tous, car créer
au fil des années des services administratifs,
policiers dont la seule ambition est la chasse
à l’homme crée de mauvaises habitudes.
Après les étrangers ce sera le tour à qui ?
Quelle est ta position de magistrat sur la

question des Sans - Papiers ?

voir supra
Penses-tu qu’il est légitime que l’on demande

la régularisation immédiate de tous les Sans

- Papiers et la liberté de circulation des per-

sonnes?

Oui c’est la seule solution intelligente et
réaliste, car :
- la notion d’appel d’air est un mythe non
prouvé. Faire croire que, parce que l’on va
régulariser il va y avoir un afflux de popula-
tion, c’est bien mal connaître les raisons qui
poussent à l’exil et aussi vouloir les ignorer...
- Il faut non seulement régulariser les sans
papiers mais aussi réorganiser l’administra-
tion en supprimant le services des étrangers
et réorienter la PAF vers la lutte contre l’es-
clavage et la traite des êtres humains...
L’existence des Sans - Papiers, ne vient-il

pas plutôt de l’existence des Frontières, des

Etats et des Nationalités ?

L’existence des sans papiers vient surtout de
la notion de papiers d’identité. La CNI ,
document de création vichyste, n’est pas
obligatoire en France et doit le rester. L’on
doit pouvoir prouver son identité par tous
moyens, à cet égard il convient d’être vigilant
dans l’avenir, car sous prétexte d’utilisation
de nouvelles technologies, la tendance est au
fichage des populations.

Gilles Sainati, Syndicat de la magistrature

SANS PAPIERS …
mais pas sans perspective de lutte ! (suite)


